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ARTICLE 2

Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante :

« Cette interdiction est levée dès que les conditions ne sont plus satisfaites ou en cas de levée de 
l’assignation à résidence. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à préciser que l’interdiction d’être en relation avec certaines personnes doit 
prendre fin si les conditions ne sont pas réunies ou en cas de levée de l’assignation à résidence.

Il vise notamment à clarifier la loi en cas de levée de l’assignation à résidence : dès lors, 
l’interdiction d’être en relation avec certaines personnes doit prendre fin.


